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LE PRÉAMBULE 

Aujourd’hui la Commune de Laruns souhaite pouvoir étendre la zone artisanale du Geteu qui accueille 

actuellement une scierie, afin de permettre la réalisation d’un projet de stockage du bois nécessaire à 

l’alimentation de la chaufferie communale, ainsi qu’un projet d’implantation d’une entreprise de 

charpente. 

Par ailleurs, il est également nécessaire d’adapter les règles d’implantations des constructions en zone 

urbaine UA afin de faciliter la réalisation de plusieurs projets de constructions et d’extension contraints 

par des dispositions règlementaires trop stricts, principalement au niveau des terrains localisés à l’angle 

de deux voies.  

 

La réalisation de ces différents projets implique l’adaptation du document d’urbanisme en vigueur sur 

la commune de Laruns, via une procédure spécifique de modification du Plan Local d’Urbanisme 

(articles L.153-36 et suivants du Code de l’urbanisme).  

Cette procédure est portée par la Commune de Laruns, au titre de ses compétences en matière de 

Plan Local d’Urbanisme.  

Au regard des objets de la modification, une évaluation environnementale est réalisée. Dans ce cadre, 

une concertation préalable du public est nécessaire. Elle permettra de recueillir les avis et observations 

des citoyens sur les projets et évolutions du PLU envisagés.  

 

QU'EST-CE QU'UN DOSSIER DE CONCERTATION ? 

Le dossier de concertation est un document de synthèse pédagogique. Il présente le projet dans son 

ensemble et résume les études à caractère technique, environnemental et socio-économique. Il 

permet de donner à tous une vision globale et compréhensible du projet. Ce dossier a pour objet de 

décrire de façon objective les principes généraux du projet et les orientations d’aménagement 

associées.  

Ce dossier de concertation est évolutif, il sera complété au fur et à mesure de l’avancée des études, il 

ne s’agit pas de la présentation du projet définitif. Ce dernier sera finalisé seulement au stade de 

l’enquête publique unique.  

Ce dossier est le support de référence de la concertation préalable à partir duquel chacun peut 

s'exprimer au travers d'une contribution sur le projet. Ainsi, il constitue le socle pour les échanges 

permettant d’aboutir à un projet partagé. 
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L’EXPOSE DES MOTIFS 

L’EVOLUTION D’UNE ZONE AGRICOLE A VERS UNE ZONE URBAINE UX 

▪  LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE : LA LOI MONTAGNE 

Article L.122-5 du Code de l’urbanisme : 

« L'urbanisation est réalisée en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions 

traditionnelles ou d'habitations existants, sous réserve de l'adaptation, du changement de destination, 

de la réfection ou de l'extension limitée des constructions existantes, ainsi que de la construction 

d'annexes, de taille limitée, à ces constructions, et de la réalisation d'installations ou d'équipements 

publics incompatibles avec le voisinage des zones habitées. » 

 

Article L.122-7 du Code de l’urbanisme : 

« Les dispositions de l'article L. 122-5 ne s'appliquent pas lorsque le schéma de cohérence territoriale ou 

le plan local d'urbanisme comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, qu'une 

urbanisation qui n'est pas située en continuité de l'urbanisation existante est compatible avec le respect 

des objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et forestières et avec la préservation des 

paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel prévus aux articles L. 122-9 et L. 122-10 ainsi 

qu'avec la protection contre les risques naturels. L'étude est soumise à l'avis de la commission 

départementale de la nature, des paysages et des sites. Le plan local d'urbanisme ou la carte 

communale délimite alors les zones à urbaniser dans le respect des conclusions de cette étude. […] » 

 

La Loi Montagne du 9 janvier 1985 a pour objectif le développement et la protection des espaces de 

montagne. Un des grands principes de cette loi est l’urbanisation en continuité avec les bourgs, 

villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants (article L.122-5 du 

Code de l’Urbanisme). Ce principe s’apprécie au regard des caractéristiques locales de l’habitat 

traditionnel, des constructions implantées et de l’existence de voies et réseaux. 

A cet égard, le PLU de Laruns a identifié les secteurs où l’urbanisation est autorisée. Les zones urbaines 

et à urbaniser ont ainsi été délimitées par rapport au bourg et aux hameaux traditionnels de Laruns. 

 

Bien que localisé dans le prolongement des espaces urbanisés du quartier Monplaisir (au nord, sur la 

commune de Gère-Bélesten) et de la zone artisanale de Geteu, le secteur de projet, comprenant les 

parcelles cadastrées section AB n°138, 139, 122, 104, 102 et 142 n’est pas situé en continuité de 

l’urbanisation existante au sens de la Loi Montagne. En effet, il est localisé à plus de 50 m d’au moins 5 

maisons d’habitations.  

Il est néanmoins possible de déroger à ce principe de continuité de l’urbanisation, à condition de 

réaliser une étude, soumise à l’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et 

des sites (CDNPS), en application de l’article L.122-7 du C.U.  

 

▪  LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE : LA LOI BARNIER 

Article L.111-6 du Code de l’urbanisme : 

« En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans 

une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des 

déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de l'axe 

des autres routes classées à grande circulation. » 
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Article L.111-8 du Code de l’urbanisme : 

« Le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles 

d'implantation différentes de celles prévues par l'article L. 111-6 lorsqu'il comporte une étude justifiant, 

en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte des 

nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des 

paysages. » 

 

L’article 52 de la Loi n°95-101, dite « Loi Barnier » du 2 février 1995 relative au renforcement de la 

protection de l’environnement a pour principe d'obliger les communes qui souhaitent développer 

l'urbanisation dans leurs entrées de ville à mener au préalable une réflexion sur la qualité urbaine, 

paysagère et architecturale de l'aménagement dans leur document d'urbanisme. Pour cela, une 

bande inconstructible est instaurée de part et d'autre des autoroutes et grandes routes.  

Dans le cadre de ces dispositions relatifs aux « entrées de ville », une liste a été réalisée afin de 

répertorier les routes affectées par ce dispositif. L’arrêté préfectoral des Pyrénées-Atlantiques datant du 

31 mai 2010, recense une route à grande circulation sur la commune de Laruns. Il s’agit de la 

départementale D934. Une bande inconstructible de 75 mètres a été établie de part et d’autre de 

cette voie. Elle rend les terrains situés le long de cet axe, inconstructibles.  

Les communes ont cependant, la possibilité de déroger à ces dispositions, à condition de réaliser une 

étude, en application de l’article L.111-8 du Code de l’Urbanisme.  

 

Localisé hors agglomération et en bordure de la route départementale n°934, le secteur de projet est 

concerné par cette règlementation.  

La réalisation d’une étude, en application de l’article L.111-8 du Code de l’urbanisme apparait donc 

nécessaire pour permettre la réalisation du projet d’extension de la zone artisanale.  

 

 

▪  LE PROJET D’EXTENSION DE LA ZONE ARTISANALE DU QUARTIER GETEU 

Aujourd’hui la Commune de Laruns souhaite étendre la zone artisanale du quartier Geteu, accueillant 

actuellement une scierie, afin de permettre la réalisation d’un projet de stockage du bois nécessaire à 

l’alimentation de la chaufferie communal et à l’implantation d’une entreprise de charpente. 

Le site projeté pour accueillir ces activités est situé en limite nord de la commune de Laruns, sur les 

parcelles cadastrées section AB n°138, 139, 122, 104, 102 et 142. Il est entouré par des maisons 

d’habitations au nord, par la route départementale à l’ouest, par la zone artisanale et la déchèterie au 

sud et à l’est.  

 

Lors de la révision générale du PLU de Laruns, la zone artisanale de Geteu a été classée en zone UX, 

correspond aux secteurs d’activités économiques de la Commune. Cette zone de 2,29 ha est délimitée 

sur l’intégralité des terrains de la scierie BMO et de la déchetterie.  

La volonté communale, au travers du PADD, et du PLU vise pour les zones UX (ZA de Geteu et ZAE du 

Soupon) à : 

- Affirmer ces deux pôles économiques, 

- Favoriser leur aménagement, leur requalification, et leur développement à des fins de création 

d’emplois locaux. 

L’emprise concernée par le projet d’extension, d’une superficie de 1,04 ha, est quant à elle classée en 

zone A au PLU. Cette zone correspond aux espaces agricoles de la commune, à valeur économique et 

patrimoniale, et situés autour des zones urbanisées, voire imbriqués avec elles. 
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Localisation de la zone artisanale de Geteu sur la commune de Laruns. 

 

 

Extrait du zonage en vigueur au niveau de la zone artisanale de Geteu. 
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La Commune a aujourd’hui besoin d’un espace de stockage et de séchage du bois pour sa 

production de plaquettes de bois, combustible nécessaire au fonctionnement de la chaufferie 

communale. 

De plus, la société Guicheteau Ossature a également identifié un besoin d’espace pour développer 

son activité de charpente. 

L’extension de la zone artisanale située au quartier Geteu permettrait ainsi de répondre à ses besoins et 

de soutenir le développement économique locale. 

 

L’emprise concernée par ce projet d’extension est classée en zone agricole A. Actuellement, le 

règlement de cette zone ne permet pas la réalisation des différents projets envisagés sur ce terrain. 

Cette terre agricole est aujourd’hui exploitée pour de l’élevage. Il s’agit néanmoins, d’un espace isolé, 

encadré par des espaces bâtis et séparés des grands espaces agricoles et pastoraux du territoire par le 

réseau viaire, avec notamment la présence de la route départementale à l’ouest. Cette emprise 

foncière est également éloignée des milieux naturels identifiés pour leur intérêt écologique.  

 

Il apparaît aujourd’hui nécessaire de faire évoluer le PLU pour permettre l’extension de la zone 

artisanale et répondre aux besoins d’une entreprise participant au développement économique local, 

ainsi qu’aux besoins énergétiques de la Commune. 

A cet effet, il est ainsi proposé d’étendre la zone UX vers l’ouest, sur une portion d’environ 7000 m² de la 

zone A, afin de pouvoir réaliser les projets envisagés sur ce site. Afin de tenir compte des risques 

présents, seule la surface localisée en dehors de la zone rouge du PPRN (environ 3000 m² de l’emprise 

envisagé pour l’extension) serait concernée par cette évolution.  

Ce périmètre pourrait être adapté ultérieurement pour tenir compte des conclusions de l’étude dite 

« Amendement Dupont » qui sera réalisée sur ce secteur d’étude. 

 

 

L’EVOLUTION DES REGLES D’IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS EN ZONE URBAINE UA 

La zone UA correspond au noyau historique de Laruns et de Pon, les deux villages emblématiques du 

territoire communal. Ils sont constitués d’un tissu urbain dense et continu, en alignement sur les voies, à 

valeur patrimoniale forte, car constitués de bâtis traditionnels patrimoniaux, représentatifs de 

l’architecture locale. Dans ce tissu d’une grande cohérence est d’une grande mixité : habitat, 

commerces, services, activités, équipements publics, on trouve même encore des bâtiments agricoles 

en activité. 

Cette zone comprend deux secteurs :  

▪ UAa, correspondant aux structures historiques du bourg et de ses urbanisations contigües (Geteu, 

Gêtre et Espalungue) et les écarts et hameaux disséminés dans la haute vallée (Goust et Gabas) 

▪ UAt, correspondant au noyau historique à vocation thermale des Eaux Chaudes. 

 

L’article relatif à l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques en zone 

UA fixe que : 

« Toute construction ou installation, balcons et débords de toit non compris, doit être édifiée : 

▪ soit en limite des voies privées existantes ou à créer ou à l’alignement des emprises publiques,  

▪ soit à l’alignement des façades existantes ».  
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Des exceptions à cette disposition sont également inscrites au règlement, notamment pour les situations 

à l’angle de deux voies : 

« Des implantations différentes peuvent toutefois être acceptées ou imposées : 

▪ pour des raisons de sécurité, notamment à l'angle de deux voies, 

▪ lorsqu’un terrain est concerné par deux voies, l’alignement retenu pourra être indifféremment 

l’un ou l’autre » 

Malgré ces exceptions, cette règle reste bloquante pour de nombreux projets, particulièrement pour la 

création d’extension aux constructions implantées à l’angle de deux voies.  

La Commune souhaite aujourd’hui revoir ces règles afin de faciliter la mise en œuvre des projets sur son 

territoire, tout en garantissant une cohérence urbaine. 

  



Commune de Laruns – Modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme – Dossier de concertation 7 

LE CONTEXTE ENVIRONNEMENTAL 

Le tableau suivant présente une description du contexte environnemental au niveau du secteur étudié 

pour accueillir les projets d’équipements de loisirs et d’aire de camping-cars.  

Plusieurs enjeux environnementaux ont pu être mis en avant. 

Les principaux éléments décrivant le contexte environnemental autour des secteurs concernés par la 

procédure de modification du PLU (zones UA et zone artisanale du Geteu) sont repris dans les cartes 

suivantes. 

 

Thématique Synthèse Enjeu 

Patrimoine 

paysager, 

culturel, urbain 

et 

archéologique 

Situés en zone de montagne, les secteurs d’étude sont 

localisés en fond de vallée du gave d’Ossau, au sein ou 

dans le prolongement d’espaces urbains. 

Ils font partis de l’unité paysagère « Hautes Vallées des 

gaves », caractérisée par les espaces agro-pastoraux et 

forestiers des vallées béarnaises.  

La zone artisanale et son extension projetée sont 

localisées hors de toute zone de présomption de 

prescriptions archéologiques, de servitude de monument 

historique ou de sites inscrit ou classé. 

Plusieurs zones UA ou secteurs UAa et UAt sont concernés 

par des protections patrimoniales, paysagères ou 

archéologiques. 

Préserver les 

caractéristiques 

paysagères de 

l’espace montagnard 

 

Préserver les transitions 

entre les espaces 

urbanisés et les 

espaces naturels 

 

Contexte patrimonial et paysager autour des secteurs concernés par la procédure. Source : APGL. 
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Thématique Synthèse Enjeux 

Milieu 

physique 

Le climat au niveau de la commune est un climat de 

transition entre un type océanique et un type semi-

océanique avec un contexte de réchauffement 

climatique. 

L’emprise projetée pour l’extension de la zone artisanale 

repose sur des formations d’alluvions. 

Les secteurs étudiés, situés en fond de vallée, présentent 

des terrains relativement plats. 

Le réseau hydrographique est vaste sur la commune de 

Laruns. Les espaces urbanisés ont été constitués à 

proximité des cours d’eau. Au niveau de la zone artisanale, 

le Gave d’Ossau s’écoule à environ 150 m à l’est. On note 

également la présence d’une masse d’eau souterraine 

(terrains plissés du bassin versant du gave d’Oloron et du 

Saison). 

Tenir compte du 

contexte de 

réchauffement 

climatique 

 

Maintenir la qualité des 

masses et cours d’eau 

à proximité  

 

Prévoir la gestion des 

eaux urbaines afin de 

préserver la qualité des 

cours d’eau. 
 

 

Contexte topographique et hydromorphologique autour des secteurs concernés par la procédure. Source : APGL. 
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Thématique Synthèse Enjeux 

Santé et 

sécurité 

Les secteurs concernés par la procédure ne sont pas situés 

au sein d’un périmètre de protection immédiat ou 

rapproché de captage d’eau potable.  

La qualité de l’air est bonne mais partiellement dégradée 

par la présence d’activités humaines. 

La route départementale RD934, qui traverse la commune 

du Nord au sud est classée à grande circulation. Le terrain 

visé pour l’extension de la ZA est concerné par la bande 

d’inconstructibilité. 

La commune de Laruns possède un Plan de Prévention des 

Risques Naturels (PPRN). L’emprise étudiée pour l’extension 

de la zone artisanale est en partie localisé en zone rouge 

du PPRN pour le risque de crue torrentielle. 

Toute la commune de Laruns est concernée par les risques 

de feu de forêt, de radon (catégorie 3), de séisme (aléa 

modéré).  

Le site étudié pour l’extension de la ZA est situé en zone 

potentiellement sujette aux inondations de cave. Il est 

également concerné par un aléa faible de retrait-

gonflement des argiles. 

Aménager l’espace en 

prenant en compte les 

sources de nuisances 

et de pollutions  

 

Prendre en compte les 

règlementations en 

vigueur relatives aux 

normes de 

construction. 

 

Carte de localisation des risques autour des secteurs concernés par la procédure. Source : APGL. 
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Thématique Synthèse Enjeu 

Patrimoine 

naturel 

L’emprise étudiée pour l’extension de la zone artisanale est 

située en dehors des principaux périmètres de protection 

du patrimoine naturel (Natura 2000, ZNIEFF, ENS). 

Les zones UA correspondent à des espaces déjà urbanisés 

et artificialisés. Aucun milieu ou espèce d’intérêt pour le 

patrimoine naturel n’est présent au sein de ces zones. 

Cependant, les zones et secteurs situés en dehors du bourg 

sont localisés au sein de sites Natura 2000 et de ZNIEFF.  

Limiter l’artificialisation 

des sols 

 

Préserver les milieux 

naturels, les habitats 

caractéristiques des 

espaces protégés 

 

Le patrimoine naturel au niveau des secteurs concernés par la procédure. Source : APGL. 
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Thématique Synthèse Enjeu 

Trame verte 

et bleue 

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement 

Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) de Nouvelle-

Aquitaine identifie des corridors écologiques et des réservoirs de 

biodiversité sur la commune de Laruns. 

Certaines zones ou secteurs UA sont concernés par ces 

éléments de la trame verte et bleue, notamment ceux délimités 

en dehors du bourg. Néanmoins, il s’agit d’espaces déjà 

urbanisés et artificialisés. 

La zone artisanale et son extension projetée sont localisées en 

partie au sein d’un corridor écologique de la sous-trame des 

milieux humides. Ce dernier correspond au réseau 

hydrographique du Gave d’Ossau et aux milieux attenants. 

Préserver les 

réservoirs de 

biodiversité et les 

corridors 

écologiques 

 

Les éléments de trame verte et bleue régionale autour des secteurs concernés par la procédure. Source : APGL.  
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L’INTEGRATION DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET LES MESURES 

MISES EN OEUVRE 

La procédure de modification n°3 PLU de Laruns est l’occasion de prendre en compte ces 

enjeux environnementaux, et de les traduire autant que possible dans les pièces 

règlementaires du PLU. 

 

La prise en compte de ces enjeux prend la forme de mesures (d’évitement, de réduction et 

d’accompagnement) traduites au plan de zonage et au règlement écrit.  

La délimitation provisoire de l’extension de la zone UX sur la zone A permet de prendre en 

compte les besoins identifiés pour les différents projets, en évitant la zone à risque, ainsi qu’en 

préservant au maximum les terres agricoles.  

Les dispositions règlementaires seront ultérieurement adaptées à la suite de la réalisation de 

l’évaluation environnementale complète et des études dérogatoires qui permettront de 

réaliser une analyse plus fine des différents enjeux présents sur le site. 

 

Le détail des modifications envisagées du PLU pour intégrer cette prise en compte des enjeux 

environnementaux est décrit au chapitre suivant, consacré à l’exposé de la mise en 

compatibilité du document d’urbanisme. 

Aussi, la prise en compte des enjeux peut relever d’autres règlementations que celle liée au 

document d’urbanisme (référence « autres » dans le tableau qui suit). 

 

Plan de zonage Règlement écrit Autres 

 

Enjeux Mesures mise en œuvre 

Préserver les 

caractéristiques 

paysagères de 

l’espace 

montagnard 

Le règlement des zones U assure l’intégration des projets dans le paysage :  

▪  Article A)2. « Sont autorisés dans toutes les zones UX : […] les dépôts, 

entrepôts et stockage de toute nature, liés à une activité admise dans la 

zone, à condition qu’ils soient intégrés paysagèrement dans le site » 

▪  Article B)3. « Les espaces libres et les espaces extérieurs (accès, abords...) 

des constructions et installations doivent être traités et aménagés 

(plantations d'arbres, engazonnement, placettes...) afin d'intégrer la 

construction dans le paysage urbain. […] »  

En outre, des dispositions sont inscrites afin de règlementer la hauteur, 

l’implantation et l’aspect extérieur des constructions. 

L’un des objectifs du PADD du PLU de Laruns est de « Valoriser le grand 

paysage et les paysages ».  

De plus, les dispositions règlementaires du PLU pourront être adaptées afin de 

prendre en compte les enjeux identifiés lors de la réalisation des différentes 

études techniques. 

Préserver les 

transitions entre les 

espaces urbanisés 

et les espaces 

naturels 

Le règlement actuel des zones U fixe à l’article portant sur les espaces libres et 

les plantations que « sur les parcelles en limite avec les zones A, Ab (agricole) 

et/ou la zone naturelle, une haie bocagère d’essences locales et mélangées 

sera plantée, afin de composer un écrin végétal entre la zone bâtie et la zone 

agricole ».  
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Tenir compte du 

contexte de 

réchauffement 

climatique 

Le règlement des zones U participe à la lutte contre le dérèglement 

climatique :  

▪ Article A)2. « Sont autorisés dans toutes les zones […] les dispositifs solaires 

de production d’électricité, d’eau chaude sanitaire et de chauffage, à 

condition qu’ils s’intègrent à une construction et qu’ils s’harmonisent à 

l’environnement immédiat et lointain »  

▪ Article B)2. « Les dispositifs, matériaux ou procédés favorisant les énergies 

renouvelables ou la récupération des eaux de pluie pour les besoins 

domestiques doivent faire partie intégrante de la composition des 

nouvelles constructions et s’intégrer dans le milieu environnant » 

L’un des projets qui motive l’extension de la zone UX vise à permettre la 

production et le stockage du combustible nécessaire à l’alimentation de la 

chaufferie communale (bois énergie).  

Maintenir la qualité 

des masses et cours 

d’eau 

 

Prévoir la gestion 

des eaux urbaines 

afin de préserver la 

qualité des cours 

d’eau. 

Le règlement des zones U du PLU en vigueur dispose que : 

▪ Pour l’eau potable, « Toute construction ou installation qui, par sa 

destination, nécessite une alimentation en eau potable, doit être 

raccordée au réseau collectif de distribution d'eau potable par une 

conduite de caractéristiques suffisantes. […] ». 

▪ Pour les eaux usées, « Toute construction ou installation admise qui le 

nécessite, doit obligatoirement être raccordée à un réseau public 

d'assainissement conforme à la règlementation sanitaire en vigueur, en 

respectant les caractéristiques de ce réseau. En l'absence de réseau 

collectif, un système d’assainissement autonome est autorisé, à condition 

qu’il soit conforme à la réglementation en vigueur. Ces dispositifs doivent 

être conçus de manière à pouvoir être raccordés à un réseau collectif 

d'assainissement dès sa réalisation. L'évacuation directe des eaux usées 

est interdite dans les fossés, cours d'eaux et réseaux pluviaux ». 

▪ Pour les eaux pluviales, « Toute construction ou installation admise, doit 

obligatoirement être raccordée au réseau public pluvial s’il existe, en 

respectant les caractéristiques de ce réseau. En l’absence de réseau ou 

en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 

écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la 

limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive 

du propriétaire qui doit réaliser les diapositifs adaptés à l’opération et au 

terrain. En l’absence de réseau séparatif ou d’exutoire naturel, il est 

préconisé d’établir un puisard (notice assainissement) et la gestion à la 

parcelle doit être retenue et l’infiltration privilégiée. Si la perméabilité du 

sol ne le permet pas, un système de stockage et de régulation des débits 

doit être prévu avec un débit de fuite de 3l/s/ha. Les aménagements 

réalisés sur un terrain ne doivent jamais faire obstacle au libre 

écoulement des eaux pluviales afin de ne pas perturber le système 

d’évacuation des eaux pluviales existant. Ils doivent être tels qu’ils 

garantissent l’écoulement des eaux pluviales, en priorité par infiltration 

dans le sol et, ou à défaut vers la canalisation publique si elle existe. […] 

Pour les constructions à usage de logements collectifs de plus de 4 

logements et celles à destination d’activités, les eaux de surface 

imperméabilisées destinées au stationnement devront être traitées par un 

séparateur d’hydrocarbures avant tout rejet vers le milieu récepteur ou le 

réseau public. Les eaux pluviales ne doivent pas être déversées dans le 

réseau des eaux usées et doivent faire l'objet d'un traitement approprié si 

ces eaux sont susceptibles d'être polluées par ruissellement » 
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Aménager l’espace 

en prenant en 

compte les sources 

de nuisances et de 

pollutions 

La délimitation de l’extension de la zone UX sur la zone A s’est faite en dehors 

de la zone à risque identifiée dans le PPRN.   

Le règlement des zones U précise dans son article A)2. que « Sont autorisées 

dans toutes les zones : les constructions et installations admises sous réserve de 

la prise en compte du règlement du PPRN ».  

Les dispositions règlementaires du PLU pourront être adaptées afin de prendre 

en compte les enjeux identifiés lors de la réalisation de l’étude dite 

« Amendement Dupont ».  

Les règles d’implantation des constructions par rapport à la RD n°934, classée 

à grande circulation seront notamment modifiées. Elles seront ajustées en 

fonction des situations et de la destination des constructions. 

Prendre en compte 

les règlementations 

en vigueur relatives 

aux normes de 

construction 

Les secteurs d’étude sont situés dans une zone de sismicité moyenne et sont 

concernés par un aléa faible à moyen au retrait-gonflement des argiles. Ces 

deux aléas naturels, imposeront à l’aménageur, la prise en compte de 

dispositions spécifiques, notamment en ce qui concerne la réalisation 

d’études géotechniques et de normes de constructions. Ces dispositions 

particulières sont notamment traduites dans le Code de la Construction et de 

l’Habitat. 

Limiter 

l’artificialisation des 

sol 

L’un des objets porte sur une zone déjà classé en zone urbanisée et 

artificialisée.  

L’extension de la zone UX est délimitée seulement sur l’emprise nécessaire à la 

réalisation des deux projets (stockage du bois et charpente). 

Préserver les milieux 

naturels, les habitats 

caractéristiques des 

espaces protégés 

La délimitation fine de l’extension de la zone UX a permis vise à réduire les 

incidences sur les milieux naturels (prairie).  

Le règlement actuel des zones U fixe à l’article portant sur le traitement 

environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des 

constructions que : 

▪ « sur les parcelles en limite avec les zones A, Ab (agricole) et/ou la zone 

naturelle, une haie bocagère d’essences locales et mélangées sera 

plantée, afin de composer un écrin végétal entre la zone bâtie et la 

zone agricole ». 

▪ « dans toutes les zones, les plantations existantes qui présentent un intérêt 

pour l’équilibre écologique ou pour la qualité du site seront maintenues 

ou remplacées par des plantations au moins équivalentes et d’essences 

locales ». 

L’un des objectifs du PADD du PLU de Laruns est de « Maintenir la trame verte 

et bleue et ses réservoirs de biodiversité ».  

De plus, les dispositions règlementaires du PLU pourront être adaptées afin de 

prendre en compte les enjeux identifiés lors de la réalisation des différentes 

études techniques, et notamment de l’évaluation environnementale. 
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LA MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LARUNS 

DE QUOI PARLE-T-ON ? 

Le document d’urbanisme est modifié afin de procéder à des changements sur les pièces 

règlementaires pour d’une part, adapter les règles d’implantations des constructions en zone urbaine 

UA ; et d’autre part, permettre l’extension de la zone artisanale du quartier Geteu en vue de satisfaire 

au développement économique de la Commune et aux besoins de la chaufferie communale. 

Ces évolutions doivent être effectuées dans le cadre d’une procédure de modification du PLU en 

application des dispositions de l’article L.153-36 du Code de l’urbanisme. 

Le terrain projeté pour l’extension de la zone artisanale est situé en discontinuité de l’urbanisation au 

titre de la loi montagne et dans la bande des 75 m inconstructibles, délimitée de part et d’autre de la 

RD 934. 

Cette évolution du PLU est également nécessaire afin d’adapter les conditions d’aménagement de ce 

terrain, en vue de satisfaire aux dispositions de l’article L.111-8 du Code de l’Urbanisme relatif à la prise 

en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, de l’urbanisme et des paysages 

aux abords de la RD 934. L’étude dite « Amendement Dupont » réalisée sera annexée au dossier de 

modification. 

En outre, il est proposé de modifier le PLU de Laruns afin de permettre l’aménagement de ce terrain au 

regard des dispositions de la Loi Montagne et plus particulièrement des articles L.122-9 et L.122-10 du 

Code de l’urbanisme, relatif au respect des objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et 

forestières, et de la préservation des paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel. L’étude 

de discontinuité réalisée en application de l’article L.122-7 du C.U. sera annexée au dossier de 

modification. 

Au regard des objets de la procédure, une évaluation environnementale est réalisée. Dans ce cadre, 

une concertation préalable du public est nécessaire. 

En tant qu’autorité compétente, la Commune de Laruns a engagé par délibération du Conseil 

Municipal en date du 24 juin 2026, la procédure de modification du PLU de Laruns, en fixant les 

modalités de la concertation. 

LE CONTENU DES MODIFICATIONS 

Au vu des principes qui seraient retenus pour aménager le site d’Artouste, il y aura lieu de réviser les 

dispositions suivantes du PLU jusqu’ici en vigueur : 

-  Le règlement écrit, 

-  Le règlement graphique, 

-  Les annexes. 
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▪  MODIFICATION DU REGLEMENT ECRIT 

Il convient donc de modifier le règlement écrit du PLU afin d’adapter les règles d’implantation des 

constructions en zone UA.  

Il est donc proposé de faire évoluer la partie B) 1. du règlement de la zone UA, relatif à la volumétrie et 

l’implantation des constructions, afin de : 

- Supprimer la limite de 20 m² d’emprise au sol ou de surface de plancher pour l’exclusion des 

annexes des règles d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques.  

- Exclure des règles d’implantation les extensions de constructions existantes, lorsqu’un terrain est 

concerné par deux voies.  

 

Les dispositions du règlement écrit seront également modifiées afin de tenir compte des conclusions 

résultant de la réalisation de l’évaluation environnementale et/ou des études dérogatoires effectuées 

au niveau du site envisagé pour l’extension de la zone artisanale de Geteu. 

 

▪  MODIFICATION DU REGLEMENT GRAPHIQUE 

Il est proposé de faire évoluer une portion de 0,7 ha des parcelles cadastrées section AB n° 138, 142 et 

139 actuellement classée en zone agricole A vers une zone urbaine UX dédiée aux zones d’activités, 

pour permettre l’extension de la zone artisanale du Geteu.  

Cette délimitation est amenée à évoluer au fur et à mesure de l’avancée des études. 

 

 

Extrait du plan de zonage du PLU en vigueur. 
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Proposition d’évolution du document d’urbanisme.  

 

▪  MODIFICATION DES ANNEXES 

Les annexes seront complétées afin d’intégrer l’étude réalisée sur le secteur ‘ZA de Geteu’ concerné 

par la présente procédure, en application de l’article L.122-7 du Code de l’Urbanisme. 

Elle permet de justifier que l’urbanisation en discontinuité de l’existant est compatible avec le respect 

des objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et forestières, de préservation des paysages 

et milieux caractéristiques du patrimoine naturel prévus aux articles L.122-9 et L.122-10 du C.U., et de 

protection contre les risques naturels. 

 

Les annexes seront également complétées afin d’intégrer l’étude réalisée sur le secteur ‘ZA de Geteu’, 

en application de l’article L.111-8 du Code de l’Urbanisme. 

Elle permet de justifier qu’en fonction des spécificités locales, que l’aménagement de ce secteur est 

compatible avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi 

que de la qualité de l'urbanisme et des paysages.  
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LE CALENDRIER DE LA PROCEDURE 

Mois Phases 

Juin - Juillet 2026 
Réalisation du dossier de 

concertation Finalisation du dossier de modification, 

de l’évaluation environnementale et 

des études dérogatoires 
Aout - Septembre 2026 Concertation préalable 

Aout - Novembre 2026 
Consultation de l’Autorité 

environnementale (MRAe) 

Consultation des Personnes Publiques 

Associées (PPA) 

Passage en Commission 

Départementale de la Nature, des 

Paysages et des Sites (CDNPS) 

Novembre 2026 

Délibération tirant le bilan de la concertation et fixant les modalités de la 

Participation du Public par Voie Electronique (PPVE) 

Préparation de la PPVE et publication de l’avis (minimum 15 jours avant le 

début) 

Décembre 2026 Participation du Public par Voie Electronique (1 mois) 

Janvier-Février 2026 

Modifications éventuelles du dossier 

Approbation en Conseil Municipal 
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LA CONCERTATION PRÉALABLE DU PUBLIC 

LE CADRE REGLEMENTAIRE 

La réalisation du projet d’extension de la zone artisanale de Geteu et l’évolution des règles 

d’implantations des constructions en zone UA nécessitent une procédure de modification du document 

d’urbanisme régie par les articles L.153-36 et suivants du code de l’urbanisme.  

 

De plus, conformément à l’article L.121-15-1 du Code de l’environnement, cette procédure, soumise à 

évaluation environnementale, fait également l’objet d’une concertation préalable du public.  

 

En outre, cette procédure prévoyant de rendre constructible un secteur situé en discontinuité de 

l’urbanisation au titre de la Loi Montagne, est soumis à l’avis de la CDNPS.  

En application de l’article L.122-14 du code de l’urbanisme, le projet est également conditionné à la 

réalisation d’une étude effectuée dans les conditions prévues à l’article L.122-7-1 du code de 

l’urbanisme et devant justifier, en fonction des spécificités locales qu’une urbanisation qui n’est  pas 

située en continuité de l’urbanisation existante est compatible avec le respect des objectifs de 

protection des terres agricoles, pastorales et forestières, la préservation des paysages et milieux 

caractéristiques du patrimoine naturel prévus aux articles L.122-9 et L.122-10 du code de l’urbanisme, et 

avec la protection contre les risques naturels. 

 

Par ailleurs, cette procédure prévoit d’adapter les dispositions règlementaires du PLU au niveau du 

secteur ‘ZA Geteu’ afin de déroger aux règles d'implantation imposées autour de la RD n°934, classée 

route à grande circulation. Il est donc nécessaire de réaliser une étude justifiant, en fonction des 

spécificités locales, que les règles proposées sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, 

de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages, en 

application de l’article L.111-8 du code de l’urbanisme.   

 

 

EN QUOI CONSISTE LA CONCERTATION DU PUBLIC ? 

Une concertation est un dispositif participatif dont l’objectif est de recueillir l’ensemble des avis des 

parties prenantes et/ou du grand public sur un projet, avant que la décision ne soit prise. 

La concertation préalable du public vise deux objectifs : 

▪  Informer le plus largement possible, tous ceux qui peuvent être concernés (habitants, élus, 

associations, acteurs économiques, …) ; 

▪  Permettre l’expression des contributions du public. 

 

L’autorité, qui veut prendre une décision, présente son projet aux personnes concernées et engage un 

dialogue avec elles.  

Elle reste libre de sa décision, mais s’engage néanmoins à la justifier et à l’expliciter au regard du 

résultat de la concertation. Les formes prises par la concertation peuvent être très variables. 
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LES MODALITES D’INFORMATION ET DE PARTICIPATION DU PUBLIC 

Cette étape de concertation se déroule durant la phase d’étude et de consultations des différents 

personnes amenées à donner un avis sur le projet de modification du PLU de Laruns. 

 

Pendant toute sa durée, le présent dossier de concertation exposant les évolutions à apporter au 

document d’urbanisme communal est disponible : 

- En version numérique, accessible sur le site internet de la commune de Laruns : 

https://www.laruns.fr/la-mairie/les-services-municipaux/urbanisme/ 

- En version papier, accessible en mairie de Laruns (15 Place de la Mairie), aux jours et heures 

d’ouverture des bureaux. 

 

Des registres sont mis à la disposition du public afin qu’il puisse faire part de ses observations, en version 

papier, en maire de Laruns (15 Place de la Mairie), aux jours et heures d’ouverture des bureaux. 

Le public peut également adresser ses observations et suggestions éventuelles : 

- Par voie postale à l’adresse : M. Le Maire, Commune de Laruns, Place de la Mairie, 64440 

Laruns, 

- Par voie électronique à l’adresse : urbanisme@laruns.fr 

 

A son issue, la concertation préalable fera l’objet d’un bilan dressé par l’organe délibérant de la 

Commune de Laruns. Ce bilan sera joint au dossier de Participation du Public Par Voie Electronique 

(PPVE) où l’ensemble des modifications envisagées au PLU sera à nouveau exposé. 

https://www.laruns.fr/la-mairie/les-services-municipaux/urbanisme/

